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agenda du 

mouyement 
janvier 

25-29 C S N session de format ion pour les salarié-
e-s , organisat ion phase I 

27 C C N S P comité de liaison 
29-30 S E C S N réun ion du conseil syndical, à Qué-

bec 
28-29 F N E Q bureau fédéral 
30 F N E Q réun ion du comi té de la condit ion 

f émin ine 

février 
1er F N E Q réun ion d ' équ ipe 
2 Consei l central Thetford a s semblée géné-

rale 
3-4 F A S réun ion du bureau fédéral et des sala-

rié-e-s de toutes les régions, à Québec 
3-4 C S N réun ion de l ' équipe des grèves 
3 C C N S P réun ion du comité de liaison 
5-6-7 conseil central de Montréal col loque Im-

migrat ion et Un i t é Ouvr iè re à l ' U Q A M 
6 grand bal uni-terre, dans le cadre du col-

loque sur l ' immigra t ion , salle St-Louis de 
France , rue Berri, à Mont réa l 

5-6 C S N rencont re du comité de la condit ion 
f émin ine 

8-12 C S N session de fo rmat ion pour les salarié-
e-s , arbitrage 

23-24 Laurentides Session de fo rmat ion sur la 
condi t ion féminine . 

24-26 F N C Bureau fédéral à Montréa l 

rédaction: Jean-Noël Bilo-
deau, Jean-Anne Bouchard, 

Guy Ferland, Jacques Gauthier, 
Henr i Ja lber t , Luc La t raverse , 

Jean-Pierre Paré, Gaston Pouliof, Mi^ 
chel Rioux. 

dif fusion: André Sauvé. 
secrétaire: Louise Filteau. 

télécommunications: Jeanne Beizil, Bérangè-
re Marchand. 

pliotographie: Pierre Gauvin-Evrard, 

collaboration: Mary Stewart 

nouvelles csn, organe officiel de la CSN, paraît tous 
les lundis à l'intention des travailleurs et des travail-
leuses. 

Composé, monté et imprimé par les travailleurs et 
travailleuses de Interlitho Inc., 254 Benjamin-Hudon, 
Ville St-Laurent. 

- . -

Étais géflà^ sur 
À la suite du Conseil 

confédéral élargi sur la 
crise qui s'est tenu en dé-
cembre, les assemblées lo-
cales commencent à se te-
nir dans les régions cette 
fin de semaine: Haut-Ri-
chelieu, Sud-Ouest, So-
rel, Lanaudière, Gaspé-
sie, Bas St-Laurent, Hau-
terive, Nord-Ouest et Sa-
guenay Lac St-Jean. 

g j : dossier CSN 
M i " «tcuiffiST ïïèms. ntmt 

reSRlESÏTCTSSÉXiRMX 
sdiiiAemstMôwQui 

VOICI LA MISE-AU-POINT QUE LE 
PRÉSIDENT NORBERT RODRIGUE A 
FAIT PARVENIR À LA PRESSE SUI-
TE À UN ARTICLE PARU DANS LE 
DEVOIR ET INTITULÉ: CTCUM: RO-
DRIGUE A APPUYÉ LA GRÈVE ILLÉ-
GALE APRÈS QUE LA CSN SE FUT 
PRONONCÉE CONTRE. 

" L a CSN — en l 'occurence son bureau confédéral — 
ne s 'es t pas p rononcée cont re la poursui te de la grève 
par les m e m b r e s des syndicats de la C T C U M qui lui 
sont affiliés. 

" A u cours des deux séances spéciales t enues à Qué-
bec les 14 et 15 janvier , les m e m b r e s du bureau confé-
déral ont cependant d e m a n d é aux syndicats concernés 
de tenir compte de certains facteurs dans l 'évaluat ion 
qu ' i l s avaient à faire, don t les conséquences sur la po-
pulat ion d ' u n e grève des t ranspor ts à ce momen t - c i de 
l ' année et les e f fe ts possibles de leur conflit sur de lar-
ges g roupes de travail leurs et travail leuses qui au ron t à 
négocier avec l'ét&t dans les prochains mois. 

" L e principe de l ' au tonomie des syndicats locaux a 
é té réaf f i rmé lors de ces deux sessions. A la CSN, en 
ef fe t , les représen tan ts de la centrale ne peuven t pas 
dicter aux m e m b r e s ce qu ' i l s devraient faire. Ce sont 
les assemblées générales , souvera ines et d û m e n t infor-
mées , qui décident des ques t ions qui les concernen t . 

" Q u a n d les assemblées syndicales ont démocrat i -
q u e m e n t décidé, le d imanche 17 janvier , de poursuivre 
leur lut te , la direction de la CSN, fidèle en cela à u n e 
tradit ion qui r e m o n t e aux origines de la centrale , il y a 
plus de 60 ans, a appuyé cette décision et a fourn i aux 
syndicats l 'a ide qu ' i l lui était possible de fournir . 

" D e la m ê m e façon, le bureau confédéra l réuni à 
nouveau le 20 janvier a appor té son appui aux syndicats 
lorsqu ' i ls ont décidé de re tourner au travail. 

" I l est donc faux d ' a f f i rmer que le président et l ' exé-
cutif de la CSN auraient out repassé u n e posit ion adop-
tée par le bureau confédéral , c o m m e l ' indique en parti-
culier le titre de l ' a r t ic le" . 
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Les conditions de travaii sont particulièrement pénibies 

Pour stabiliser remploi et le revenu 
LA CSN RÉCLAME UNE RESTRUCTURATION 
DE L'INDUSTRIE DE LA PÊCHE 

La CSN et la Fédéra t ion 
du c o m m e r c e o n t r e n d u 
publics, le 28 janvier , les 
résul tats d ' u n e recherche 
sur l ' indust r ie de la pêche 
ent repr ise il y a un an et 
des t inée à souteni r , auprès 
des g o u v e r n e m e n t s et de la 
coopérat ive des Pêcheurs 
unis , des revendicat ions vi-
sant à stabiliser l ' emploi et 
à amél iorer les condi t ions 
de travail et de salaire dans 
ce secteur d 'act ivi té si im-
p o r t a n t p o u r les popu l a -
t ions de la Gaspésie , des 
î les de la Madele ine et de la 
Basse Côte -Nord . 

Malgré de dures luttes 
syndicales, la si tuation des 
3 , 0 0 0 t r a v a i l l e u r s et t ra-
vail leuses des que lque 50 
u s i n e s de t r a n s f o r m a t i o n 
du poisson que compte le 
Québec ne s 'es t guère amé-
liorée depuis u n e dizaine 
d ' années . La durée moyen-
ne du travail est tou jours 
au tour de 28 semaines par 
a n n é e , le sa la i re m o y e n 
d ' e n v i r o n 4 , 5 0 0 $ , et 84 
pour cent ont gagné moins 
de 6 ,000$ ne ts en 1980. 

Il est donc d e v e n u évi-
den t pour ces travail leurs 
et t r a v a i l l e u s e s q u ' i l s n e 
pourra ient amél iorer sensi-
b l e m e n t l e u r s c o n d i t i o n s 
de travail et de vie un ique-
m e n t dans le cadre de la né-
goc i a t i on co l l ec t ive , ma i s 
qu ' i l leur fallait éga lement 
agir sur la na tu re m ê m e de 
l ' industr ie . 

En ef fe t , ils voyaient dé-
croître dange reusemen t les 
s tocks de poisson, au point 
d e r é d u i r e de m o i t i é la 
m a i n - d ' o e u v r e d a n s l e s 
us ines de t ransformat ion , 
en 1976 par rapport à 1970. 
Ils a v a i e n t accuei l l i avec 
sou lagement l ' ex tens ion de 
la zone de pêche à 200 mil-
les des côtes en 1977, qui a 

On travaille debout et à boni, sur des plan-
chers humides et glissants, les mains dans 
l'eau courante, dans le bruit qui dépasse sou-
vent la norme de 90 décibels, surveillés par 
un appareil de gérance démesuré qui a aug-
menté de 310 pour cent de 1970 à 1978. Tous 
ces facteurs ont des conséquences importan-
tes sur la santé et la sécurité. Qu'il suffise de 
souligner que 60 pour cent des travailleurs et 
travailleuses attrapent plus facilement une 

grippe ou un rhume en été quand ils sont à 
l'usine qu'en hiver quand ils n'ont pas de tra-
vail; que le tiers souffre du besoin d'uriner 
très fréquemment, que la moitié sont stressés 
au travail, ce qui cause des problèmes de di-
gestion, d'insomnie, de maux de tête. Sans 
compter les nombreux cas d'arthrite, de rhu-
matisme, de surdité, de maux de dos et de 
jambes, et de perte de cheveux. 

permis u n e reconstruct ion 
rapide des stocks de pois-
son, puisque les grands na-
vires-usines de France, du 
Portugal , d 'Espagne ou de 
l ' U R S S n ' y ava i en t p lus 
accès. Mais ils con t inuen t 
de se d e m a n d e r pourquoi la 
f lot te québécoise n ' e s t pas 
équipée pour aller pêcher à 
c e t t e d i s t a n c e , c o n t r a i r e -
m e n t à celle des aut res pro-
vinces de l 'est . 

La c o n n a i s s a n c e e m p i -
r ique que les travailleurs et 
travail leuses des usines de 
t ransformat ion du poisson 
avaient de leur si tuation a 
pu ê t re précisée et complé-
tée par l 'apport de deux 
chercheurs de l 'univers i té 
du Q u é b e c à M o n t r é a l , 
J e a n - P i e r r e R e v é r e t , du 
dépa r t emen t des sciences 
b i o l o g i q u e s , e t J a c q u e s 

Pe l t i e r , du d é p a r t e m e n t 
des sciences économiques . 
La recherche , réalisée dans 
le c ad re d ' u n p r o t o c o l e 
d ' e n t e n t e en t re l ' U Q A M et 
la C S N , p e r m e t d ' a v o i r 
ma in tenan t u n e vue globa-
le de l ' indust r ie , de ses fai-
blesses et de ses possibili-

tés de déve loppement . 
Cet ef for t de démocrat i -

sation de la connaissance 
permet t ra de mobiliser la 
populat ion locale de façon à 
forcer les g o u v e r n e m e n t s à 
r e l a n c e r l ' i n d u s t r i e de la 
pêche et à l 'o r ien ter dans le 
sens de ses intérêts. 

S'équiper pour en profiter 
Le poisson est là, mais 

encore faut-il pouvoir le 
pêcher, le transformer et 
le mettre en marché. Qua-
tre-vingt pour cent du 
poisson consommé au 
Québec est importé. Le 
pire c'est que nous en 
exportons à l'état brut que 
nous réimportons trans-
formé. En plus de renou-
veler la flotte côtière ac-
tuelle qui a vieilli, il faut 

lui ajouter des bateaux ca-
pables d'aller pêcher au 
large, il faut développer la 
transformation secondaire 
dans les usines, et créer 
une agence d'État de mise 
en marché, pour assurer 
la promotion et la qualité 
des produits. La stabilisa-
tion de l'emploi et du reve-
nu dans ce secteur dépend 
de choix politiques comme 
ceux-là. 
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À la CSN, 60 pour 
cent des syndiqués 
sont locataires et 
40 pour cent sont 

propriétaires. 

Lors d'une enquête menée auprès des participant-te-s au 
congrès de mai 80, les résultats obtenus ont révélé que 
plus de la moitié des syndlquè-es à la C S N , 60 pour cent 
étaient locataires et que 40 pour cent seulement étaient 

propriétaires. 

Un dossier publié récemment et intitulé Conditions de vie et de 
iogement des travailleurs/ses de la CSN f a i t s u i t e à u n e série de 

trois autres dossiers publiés sur le sujet et qui se 
proposent de soulever des débats sur les points chauds 

concernant le logement et l'environnement. Ils 
s'inscrivent dans une démarche destinée à donner suite 

aux recommandations du dernier congrès, visant à amener 
dans les syndicats et les conseils centraux des débats sur 

des aspects importants pour nous en dehors des lieux de 
travail, à élaborer des plates-formes de revendications et 

à développer des actions communes et solidaires avec des 
groupes populaires actifs sur ces fronts. 

L'enquête fait res-
sortir certains aspects 
globaux en ce qui con-
cerne le logement. 

Q u e l l e s s o n t l e s 

Les locataires 

principales revendica-
tions des syndiqué-ée-
s et combien consa-
cre-t-on au logement? 

— Les locataires consacrent en moyenne 
178,00 $ par mois au loyer, soit 16 pour 
cent de leur revenu. 

— 44 pour cent des locataires se plaignent 
des hausses de loyer. 

— 28 pour cent se plaignent du manque 
d'entretien. 

— 16 pour cent seulement ont eu recours à 
la régie des loyers. 

Les propriétaires 
— Les propriétaires consacrent en moyen-

ne 289,00$ par mois à leur habitation, 
soit 22 pour cent de leur revenu. 

— 30 pour cent des propriétaires se plai-
gnent de la hausse des taux d'intérêt 
(en mai 80, la flambée des taux d'inté-
rêt ne faisait que commencer). 

— 40 pour cent se plaignent de la hausse 
des taxes. 
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POURQUOI DEVIENT-ON PROPRIÉTAIRE? 

Selon Ginet te Ga-
la rneau , du service 
d'action politique de la 
CSN, qui a participé à 
l'élaboration du docu-
ment, l 'enquête per-
met de lever le voile 
sur certains préjugés 
entretenus à l'endroit 
des propriétaires. Être 
p r o p r i é t a i r e au-
jourd'hui ne constitue 
plus une façon de se 
démarquer de certains 
groupes économique-
m e n t p lus p a u v r e s 
mais correspond da-
vantage à un besoin et 
répond beaucoup plus 
à l'évolution démogra-
phique des ménages 
( rapport enfan t -per -
sonnes). 

Bien sûr, il est né-
cessaire de s ' appro-
cher du salaire moyen 
des syndiqué-ée-s (en-
tre 15,5 et 16 mille 
dollars) pour accéder à 
la propriété. Notons 
que le salaire moyen 

des propriétaires est de 
16,685$ et que celui 
des locataires est de 
14,150$. 

Il est important de 
se rappeler que la pro-
priété obéit aussi à des 
contraintes de localisa-
tion (rural et urbain, 
grands centres et au-
tres régions). Souvent 
un ménage devient 
propriétaire même s'il 
n 'en a pas les moyens, 
tout simplement parce 
que dans leur région 
les logements locatifs 
sont trop rares et trop 
petits pour leurs be-
soins. Ce ne sont pas là 
des cas d'exception. 

Dans la conjoncture 
économique actuelle, 
dans le secteur du lo-
g e m e n t , les j e u n e s 
m é n a g e s s y n d i q u é s 
éprouveront beaucoup 
de difficultés à acqué-
rir une petite proprié-
té. 

C O M P A R A I S O N S P O U R L ' E N S E M B L E DU Q U E B E C 

Les propriétaires représentaient 50,4 pour cent et les 
locataires 49,6 pour cent en 1976. Le nombre moyen de 
pièces par logement était de 5,2 en 1971 (selon le recen-
sement, dernière donnée actuellement disponible) et le 
taux d'occupation de 0,7 pour cent par personne par piè-
ce. Quand au coût du logement, les données d'ensemble 
fiables datant de 1971, aucune comparaison n'a été pos-
sible. Voici un tableau qui permet de comparer le nom-
bre de locataires et de propriétaires syndiqués entre dif-
férentes régions. 
R E G R O U P E M E ^ D E S CONSEILS CENTRAUX EN 5 GRANDES RÉGIONS -

TABLEAU 1.3 ~ Comparaisons régionales du statut juridique 

Toutes 
régions 

Nord-
Est 

Saint-Laurent 
Rive-N. Rive-S. 

Montréal Québec 

Propriétaires 
Locataires 

40,0 52.9 
60.0 47.1 
(en pourcentage) 

35,0 
65.0 

50,0 
50,0 

29,2 
70,8 

42.7 
. 57,3 
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LES TYPES DE MÉNAGES 
SYNDIQUÉS 

Les jeunes ménages di-
plômés (17% des 715 mé-
nages), mieux rémunérés , 
for tement scolarisés, dans 
la trentaine, forment des 
couples la plupart du temps 
sans enfants. Au sein de ce 
g roupe , c ' e s t la scolar i té 
qui est déterminante . 

Les quatre autres grou-
pes; j eunes ménages céli-
bata i res ou sans e n f a n t , 
j eunes ménages avec en-
f a n t ( s ) , m é n a g e s d ' â g e 
miàr et celui des plus âgés 
m o n t r e n t t rès bien u n e 
continuité, c 'est-à-dire une 
progression qui les attache 
les uns aux autres, comme 
dans un cycle de vie, com-
me si l 'on passait de l 'un à 
l 'autre en vieillissant. Plus 

les ménages sont âgés plus 
le salaire et le nombre de 
personnes augmentent . 

Seule la scolarité ne suit 
pas la progression. Cela in-
dique que l 'expérience de 
travail et les clauses d 'an-
cienneté obtenues dans les 
c o n v e n t i o n s c o l l e c t i v e s 
sont des facteurs détermi-
nants pour l 'amélioration 
des conditions de revenu et 
de vie. En effet, à la diffé-
rence des jeunes diplômés, 
ce n ' e s t pas le n o m b r e 
d ' a n n é e s d ' é t u d e q u i 
compte pour eux comme 
facteur de hausse de reve-
nu puisque les plus jeunes 
gagnent moins pour une 
scolarité supérieure. 

S I T U A T I O N C O M P A R É E D E S S E X E S S E L O N L E S 
T Y P E S D E M É N A G E S S Y N D I Q U E S 

Total Hommes Femmes 

jeunes ménages sans enfants 
Bomlire 
scolarité 
salaire meyen 

1 1 2 5 7 
2)! 3 , 2 
« 1 2 6 7 5 

1 3 5 
1 3 . 2 
1 2 8 7 0 

1 2 2 
1 3 , 2 
1 2 4 5 0 

jeunes ménages avec enfantls) 
nombre 1 5 1 
scolarité 1 2 , 6 
salaire moyen t 3 7 8 5 

1 0 4 
1 2 , 4 
1 4 0 9 4 

4 7 
1 3 , 0 
1 3 1 0 0 

ménages d'âge mûr 
nombre 
scolarité 
salaire moyen 

1 2 9 
9 . 8 
1 5 5 8 0 

1 0 5 
9 , 6 
1 6 1 3 4 

2 4 
1 0 , 5 
1 2 892 

ménages plus âgés 
nombre 
scolarité 
salaire moyen 

38 
9 , 8 
1 6 5 3 6 

3 3 
9 , 6 
1 7 2 3 0 

5 
1 1 , 4 
1 1 9 6 0 

jeunes diplômés 
nombre 
scolarité 
salaire moyen 

1 2 3 
1 6 . 1 
2 1 2 4 0 

86 
1 5 , 8 

2 1 2 7 2 

3 7 
1 6 . 7 
2 1 1 6 5 

Conditions de revenu 
et de vie des femmes 

La situation des femmes comparée à celle des 
hommes est sans contredit moins bonne, quel que 
soit le domaine statistique observable avec les don-
nées disponibles. Pour une scolarité supérieure, 
les femmes reçoivent un salaire inférieur. 

D'autre part, l'enquête a permis de constater î ue 
les femmes présentes au congrès sont à 61 pour 
cent célibataires tandis que 63 pour cent des hom-
mes sont mariés. Seulement 30 pour cent des fem-
mes ont un ou des enfants alors que les hommes en 
ont dans 58 pour cent des cas. Il semble donc que la 
présence ou non d'enfant (s) soit un facteur impor-
tant pour le mil itantisme des femmes. Par contre, 
le mariage, tout comme la présence d'enfants à 
charge ne semble pas influer négativement le mili-
tantisme des hommes. . . À l 'examen de ces faits, 
on peut dire aussi que les femmes n'ont pas entière 
liberté d'exercice de leur droit au travail dès 
qu'elles se rapprochent de l'âge où elles ont plus 
d'un enfant. D'ailleurs plus les groupes sont âgés, 
moins on y dénombre de femmes. 
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La syndicalisation et 
la lutte améliorent 

vie 
La taille, la composition 

et le cycle de vie des ména-
ges, c ' es t -à -d i re les rap-
ports entre l'âge des pa-
rents et l'âge et le nombre 
d 'enfants , constituent l'es-
sentiel des contraintes sur 
les conditions de logement. 
Cél ibataire , on gagne en 
mobilité sociale tout autant 
sur le marché du travail 
que sur le marché du loge-
ment. Le groupe de jeunes 
m é n a g e s c é l i b a t a i r e s se 
loge mieux en tout point 
pour un revenu inférieur à 
tous les autres. 

La vie en couple double 
la taille du ménage sans né-
cessa i rement en doubler 
les revenus et la naissance 
de deux enfants la double 
e n c o r e . D e p l u s , d a n s 
l 'échantillon de syndiqués 
le salaire n 'augmente que 
de 31,4 pour cent en 20 ans 
alors que l ' accro issement 
du ménage se réalise quant 
à lui sur 10 ans. 

Dans l 'ensemble les syn-
diqué-es-s de la CSN sont 
assez bien logé-ée-s. Néan-
moins ils rencontrent cer-
tains problèmes: hausses 
du loyer et manque d 'en-
tretien pour les locataires, 
hausses des taxes et des 
taux d' intérêt hypothécaire 
p o u r l e s p r o p r i é t a i r e s . 
D 'a i l l eurs , le fait m ê m e 
que les syndiqué-ée-s CSN 
jou issen t de r evenus , de 

conditions de travail et de 
vie m e i l l e u r e s q u e les 
m o y e n n e s qui e x i s t e n t 
pour l 'ensemble de la so-
ciété montre aux travail-
leur-se-s non-syndiqué-ée-
s que la syndicalisation et la 
lutte sur le lieu de travail 
améliorent l 'ensemble de 
la vie sociale et constituent 
à ce jour le moyen le plus 
impor tan t pour p romou-
voir ses intérêts individuels 
et collectifs de travailleur-
se, de citoyen-ne. 

Comparaison du salaire annuel des individus 

Province C S N 

hommes 
femmes 
total 

1 4 2 7 3 
7 1 4 2 

11 110 

1 5 7 6 9 
1 3 9 8 7 
1 5 1 8 0 

CARACTÉRISTIQUES SOCIO-
ÉCONOMIQUES GÉNÉRALES ET DONNÉES 
D'ENSEMBLE 

Les délégués avaient en moyenne 8,8 ans de syn-
dicalisation (55% moins de 8 ans et 45¥o plus de 8 
ans) et 46% d'entre eux en étaient à leur premier 
congrès. 

Traçons tout d'abord le portrait d'ensemble so-
cio-économique: 

67% d'hommes et 33®/o de femmes 

— 50% mariés, 40% célibataires et 10% séparés ou 
divorcés 

— 63% des hommes sont mariés, 61% des femmes 
sont célibataires 

— 1,1 enfant en moyenne pour l'ensemble, ou 2,2 
enfants par ménage en ne comptabilisant que 
les ménages qui en ont. 

— 33 ans d'âge moyen 
— 12,7 ans de scolarité en moyenne 
— 15 180$ par an de revenu moyen 
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Depuis que la Société Gé-
nérale de Financement du 
gouvernement québécois a ac-
quis Marine Industrie de So-
rel, en 1969, le nombre de tra-
vailleurs sur ce chantier est 
passé de 3,000 à 900. Cette 
importante baisse de l'emploi 
a été effectuée sous le couvert 
de mises à pied massives, avec 
des rappels de moindre im-
portance, afin d'atténuer les 
protestations. Cette situation 
ne vient qu'aggraver le taux 
de chômage de la région de 
Sorel, qui est actuellement de 
27%. 

la nouvel le orientation de 
Marine Industrie: 

Ues son acquisition par la 
SGF, Marine Industrie a tour-
né sa production vers l'usina-
ge. Ce fut d'abord le départ 
des principaux administra-
teurs vers la David Ship de 
Lauzon, au jourd 'hu i Dome 
Petrolium, de l'industriel Paul 
Desmarais. L'an dernier, la 
société française Als thom, 
spécialisée dans le secteur hy-
dro-électrique, acquiert 35% 
des actions de MIL. Depuis 
lors, les investissements dans 
le chantier ne concernent que 
ce secteur et celui du trans-
port. Dans les faits, cela a 
pour conséquence que Marine 
Industr ie n 'a soumiss ionné 
que pour 20 des 154 contrats 
possibles depuis 1969 dans le 
domaine naval, ce qui est in-
suffisant pour assurer du tra-
vail à tous ses employés. 

laisser le naval malgré un 
avenir prometteur: 

u n e recente etude, redigee 
par le consultant Christian 
Jasmin, embauché par le Co-
mi té spécial d ' a d a p t a t i o n 

communauta i re Sorel-Tracy 
et subventionnée par le fédé-
ral, démontre que l'avenir de 
la construction navale à Sorel 
est plein d'espoir. Il est dé-

montré que les chantiers ma-
ritimes de Sorel sont des 
mieux équipés au monde, que 
la qualité du travail y est supé-
rieure et que les installations y 

Flexibilité 
des métiers: 
arbitrage 

Réuni s en assemblée générale le 24 janvier dernier, 
500 travail leurs de Marine Industrie ont résolu dans 
une faible proportion (55,2%) d'accepter la proposition 
de leur employeur de référer à l'arbitrage le litige qui 
exis te autour de la f lexibi l i té des métiers sur le chantier. 

D a n s leur décision, les travailleurs ont surtout consi-
déré le fait qu'un tel arrêt de travail aurait, en quelque 
sorte, joué le jeu de la compagnie. Depuis quelque 
temps, Marine tente de provoquer une grève, soit en 
juxtaposant les tâches de certains métiers ou encore en 
suspendant un officier syndical , une première dans 
l 'histoire de ses relations de travail. Marine agit de la 
sorte parce que son contrat de construction de cale sèche 
du gouvernement fédéral prévoit qu'aucune pénalité ne 
lui sera imposée si un retard survient dans sa l ivraison, 
en raison d'un conflit de travail. Or, M I L doit attendre 
un mois et demi pour recevoir de nouvel les plaques de 
métal d'Europe, les premières étant inuti l i sables . 

sont très récentes. Dans ces 
conditions, comment peut-on 
expliquer le peu d'intérêt de 
Marine dans ce secteur vital 
de l'activité économique. 

mandat réel de la SGF 
EU acneiani iviarme inaus-

trie, la SGF du gouvernement 
québécois avait le mandai de 
fermer progressivement sa di-
vision navale pour orienter 
ses activités dans les domai-
nes hydro-électriques et du 
transport. Au terme de cette 
politique, seulement 500 tra-
vailleurs auraient un emploi à 
Marine Industrie. Le syndicat 
des chantiers marit imes de 
Sorel croit que Marine Indus-
trie s'est entendue avec Paul 
Desmarais, pour que Marine 
quitte le champ de la produc-
tion navale, afin de laisser le 
champ libre à Dome Petro-
lium, à Lauzon, près de Qué-
bec. 

la stratégie de fermeture: 
manne iiiuubiue u o i l piou-

ver que sa division navale est 
déficitaire pour fermer ses 
portes. Pour ce faire, on a aug-
menté le nombre de cadres 
sur le chantier , (250/3,000 
employés en 1969 con t r e 
400/900 employés actuelle-
ment) cessé de soumissionner 
pour des contrats et provoqué 
le syndicat en imposant la 
flexibilité des métiers. Puis-
que le comportement de Ma-
rine est politique, étant donné 
qu'elle est propriété indirecte 
du gouvernement québécois, 
on doit donc connaître un im-
portant déficit pour justifier 
une fermeture de la division 
navale. Les moyens pris par la 
SGF pour y parvenir ne font 
aucun doute. 
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Kénogami 

ABITIBI-PRICE RESPONSABLE 
OE LA MORT O'UN OUVRIER 

Le coroner S t a n i s l a s 
Déry a rendu un verdict de 
responsabilité criminelle à 
l'endroit de la compagnie 
Abitibi-Price à la suite de 
la mort d'un ouvrier, M. 
Roland St-Pierre, le 1er 
novembre 1981. 

Le syndicat de Kénoga-
mi avait exigé cette enquê-
te auprès du procureur gé-
néral de la province, après 
être lui-même arrivé à la 
conclusion qu'il y avait eu 
clairement négligence de 
la part de la compagnie. 
Le coroner, dans son ver-
dict, soul igne " l ' i n s o u -
ciance déréglée et témérai-
re" à l'égard de la vie 
d'autrui, en tolérant un 
danger qui a été fatal au 
travailleur. 

"Le coroner a reconnu 
c o m m e n o u s que l ' e m -
ployeur a failli aussi à sa 
tâche en ne signalant pas 
l'existence d'autres situa-
tions dangereuses à divers 
endroits de l 'usine, en dé-
pit des avertissements ré-
pétés du syndicat", souli-
gne le président Roméo 
Duval. 

Le syndicat , par ail-
leurs , n 'es t abso lument 
pas d'accord avec le blâme 
adressé au syndicat par le 
coroner pour avoir boycot-
té le comité conjoint de sé-
curité depuis deux ans . 
" N o u s avons c la irement 
démontré lors de l'enquête 
que ce comité n'est pas dé-
c i s ionne l et que la très 
grande majorité des reven-
d i c a t i o n s appor tée s en 
1975 dans un mémoire, de 
même que d'autres depuis 
ce temps, n'ont jamais été 
acceptées et les correctifs 
n'ont jamais été faits", a 
ajouté Roméo Duval. 

Il poursuit: "C'est suite 
au non-respect de nos re-
vendications et de nos re-
c o m m a n d a t i o n s et au 
r e f u s de la c o m p a g n i e 
d'éliminer les dangers à la 
source que n o u s a v o n s 
c o m p r i s que ce c o m i t é 
n'est pas l'outil qui va as-
surer la santé, la sécurité 
et l'intégrité physique des 
travailleurs de l 'usine de 
K é n o g a m i " , conc lu t le 
président du syndicat. 

Eniploy( 
e t travailleurs, 
évçnez ensemble 

l e danger 
du travail. 

Chaussures 
IL FAUT MAINTENIR LES QUOTAS POUR 
SAUVER LES EMPLOIS 

Devant la levée des cont ingentements 
des chaussures appliquées par le gouver-
nement fédéral depuis le 1er décembre, ce 
qui occasionne de nombreuses mises à 
pied dans ce secteur, la CSN a participé à 
un groupe de travail en compagnie des au-
tres centrales syndicales, des entrepre-
neurs et du ministère québécois de l'in-
dustrie et du commerce. 

Le 27 janvier, en conférence de presse, 
le groupe de travail a réclamé à nouveau 
que des quotas soient fixés; les organisa-
tions syndicales comptent sensibiliser les 
députés libéraux fédéraux à cette ques-
tion. 

Après analyse de la situation, le groupe 
de travail sur la chaussure a réitéré la posi-
tion prise lors de la réunion du 28 novem-
bre à Montréal , où tous les participants 
avaient été unanimes à dénoncer le carac-
tère inopportun de la décision fédérale qui, 
en éliminant complètement les contingen-
tements sur les chaussures en cuir, qui re-
présentent 80 pour cent de la production 
québécoise, constitue une menace grave 
pour les 80 entreprises et les 6,600 travail-
leurs oeuvrant dans ce secteur d'activité 
au Québec, sans compter les milliers oeu-
vrant dans les industries connexes. 

Le groupe de travail considère qu'i l 
n 'existe aucun autre mécanisme efficace 
pour protéger adéquatement l ' industrie 
c a n a d i e n n e que des c o n t i n g e n t e m e n t s 
couvrant à la fois les chaussures en cuir et 
celles en matières synthétiques et en toile. 

À cette fin, il demande au gouverne-
ment fédéral: 
— de fixer à 40.0 millions de paires le ni-

veau global des cont ingentements , en 
incluant les chaussures en cuir; 

— de s 'assurer que l 'augmentat ion des im-
portations de chaussures en cuir ne dé-
passent pas le rythme de croissance de 
la consommation canadienne pour ces 
chaussures; 

— de prévoir des max imums d ' importa-
t ions pour ce r ta ines ca tégor ies de 
chaussures (bottes et souliers), maté-
riaux (cuir, matières synthétiques et 
toile) et clientèles (hommes et fem-
mes) . 

Les cont ingentements ainsi définis de-
vraient demeurer en vigueur pour une 
période de cinq ans. Le groupe de travail 
sur la chaussure considère que cette posi-
tion est la seule à pouvoir protéger adéqua-
tement les emplois et maintenir la produc-
tion québécoise. 
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L'ETUDE DE MORTALITE PUBLIEE PAR LA NORANDA 

"Un outrage aux travailleurs 
et à la science!" 

Se basant sur une étude 
de mortalité incomplète et 
de pauvre qualité, exécutée 
par madame Lise Frappier 
Davignon de l 'Institut Ar-
mand Frappier, la compa-
gnie Noranda a annoncé la 
semaine dernière qu'il ne 
semblait pas y avoir de rela-
tion de cause à effet entre 
l ' a u g m e n t a t i o n du r i sque 
de mortalité totale ou de 
mor ta l i t é par cancer du 
poumon et l 'exposition oc-
cupa t ionne l l e des travail-
leurs de la Division Horne 
au cuivre, au plomb, à l 'ar-
senic et au cadmium. 

Selon la CSN, la Fédéra-
tion de la métallurgie et le 
Syndicat, les résultats de 
l 'é tude de mortalité qui ont 
été publiés sont, de toute 
évidence, fondés sur une 
marge d 'e r reurs considéra-
ble et ne permet tent ni aux 
auteurs , ni à la compagnie 
de t irer des conc lus ions 
scientifiques qu'i ls préten-
dent. 

En effet , l ' é tude origina-
le qui portait sur une popu-
lation de 1 997 travailleurs 
miniers n 'a , dans les faits, 
touché que 662 travailleurs 
miniers. Pour fins d ' é tude , 
seulement 52,6 pour cent 
des travailleurs ont été re-
tracés, soit: 1051 d ' en t re 

En conférence de presse à Montréal le 27 janvier, le président de la CSN Norbert Rodrigue, le 
président de la fédération de la métallurgie Pierre Dupont et l'exécutif du syndicat de la No-
randa ont dénoncé l'étude récente publiée par la compagnie. "Une stratégie pour préparer le 
terrain parce qu'ils savent que l'étude du Mont Sinai est à la veille d'arriver". 

eux. Donc, nous pouvons 
dire au point de départ que 
l ' é t u d e est g r o s s i è r e m e n t 
i n c o m p l è t e p u i s q u ' e l l e 
ignore le sort de 47,4 pour 
cent des travailleurs inclus 
o r i g i n a l e m e n t d a n s ce 
groupe d'analyse. 

Par la suite, afin de dimi-
nuer le nombre de non-re-
tracés, les chercheurs de 
l ' Institut Armand Frappier 
ont introduit un biais à leur 
travail. Ainsi, ils ont choisi 
de restreindre l 'é tude aux 
seuls travailleurs ayant plus 
de 20 ans d 'emploi . Cette 

L'intérieur du "smelter" de l'usine de Rouyn-Noranda. 

" p e t i t e " modification a eu 
pour conséquence d 'exclu-
re du champ de l 'é tude ori-
ginale 1 286 t ravai l leurs 
a u x q u e l s s ' a j o u t a i e n t 
quand m ê m e 49 travail-
leurs non retracés pour la-
di te é tude . De plus, le 
groupe restreint ainsi cons-
titué ne représente que peu 
de t rava i l leurs ayant é té 
exposés, puisque 85,7 pour 
cent des personnes-années 
d 'exposit ion le sont dans 
les catégories de nulle ou 
faible expos i t ion et que 
seulement 14,3 pour cent 
des personnes-années tou-
c h e n t l e s c a t é g o r i e s 
d 'exposit ion plus élevées. 

Ces considérations préli-
minaires sont tragiques et 
significatives. 

D ' u n e p a r t , vo ic i un 
groupe d 'exper ts qui exé-
cutent une étude de morta-
lité avec une marge d 'er-
reurs qui n 'es t pas admissi-
ble et qui s 'engage sur le 
terrain scientifique des ré-
s u l t a t s e t c o n c l u s i o n s 
d ' u n e manière qui frise le 
délire sans égard aux con-
séquences sociales et éco-

nomiques d ' u n e telle é tude 
pour de nombreux travail-
leurs et leur famille qui, 
elles, sont très sérieuses. 

D 'au t re part, voici une 
c o m p a g n i e q u i , a v a n t 
q u ' u n e telle é tude ne soit 
proprement évaluée, s ' em-
presse de se disculper pu-
b l i q u e m e n t alors q u ' u n e 
étude, portant sur le com-
portement de la mortalité 
dans la région de Rouyn-
Noranda, réalisée par le Dr 
Gilles Thériault et al. dans 
le cadre des travaux du Bu-
reau d ' é tudes sur les subs-
tances toxiques (BEST) a 
déjà établi avec certi tude 
des liens de cause à effet 
e n t r e l e s s u b s t a n c e s 
toxiques et polluantes reje-
tées par la Noranda et les 
excès de certaines causes 
de décès o b s e r v é e s dans 
cette région, no tamment le 
cancer du poumon. Cette 
att i tude témoigne particu-
l ièrement de la mauvaise 
foi de la compagn ie qui 
s 'est m ê m e permise d ' in-
terpréter abusivement les 
conclusions du groupe de 
recherche. 
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De nombreuses autres 
critiques 
méthodologiques 

Les cri t iques fo rmulées 
par la CSN en regard de 
cet te é tude , ne s ' a r rê ten t 
pas à ces premières obser-
vat ions fondamenta les . 

Sur la fo rme , les résul-
tats publiés par la Noranda 
n e f o n t a u c u n é ta t d e s 
n o m b r e u s e s variables gé-
né ra lemen t é tudiées dans 
le cadre d ' u n e é tude épidé-
miologique: 
1) sur la durée de l 'exposi-

tion des travailleurs, 
2) sur l 'âge de la popula-

tion, 
3) sur la du rée de l 'emploi , 
4) sur le débu t de l 'exposi-

tion occupat ionnel le , 
5) s u r le d e g r é p r é c i s 

d 'expos i t ion aux subs-
tances toxiques. 

Au plan de la classifica-
tion utilisée, la multiplica-
tion de groupes de compa-
ra i son p o u r p réc i se r les 
conséquences d ' u n e expo-
s i t ion o c c u p a t i o n n e l l e au 
cuivre, au p lomb, à l 'arse-
nic, au cadmium, à la silice 
et à l ' anhydr ide-su l fureux 
est h a u t e m e n t crit iquable 
pour u n e populat ion res-
t re inte à 622 travailleurs. 
En ef fe t , quand un petit 
g roupe est divisé en huit 
g roupes d ' emplo i s et cinq 

"Quand on a consulté le "Livre du quart de siècle", on s'est 
rendus compte qu'un travailleur sur deux meurt avant d'avoir 
65 ans. Notre santé et notre sécurité, c'est trop important 
pour laisser ça entre les mains des compagnies", a déclaré le 
président du syndicat Jacques Labonté, qui était accompagné 
du secrétaire Réal Goupil. 

g r o u p e s d ' e x p o s i t i o n , les 
résultats qui sont expr imés 
par c e s s o u s - e n s e m b l e s 
sont peu fiables sur une 
base statistique. 

D e p l u s , au p l a n d e 
l 'évaluat ion des risques, la 
CSN contes te les comparai-
s o n s e f f e c t u é e s par les 
chercheurs de l ' Inst i tut Ar-
m a n d F r a p p i e r e n t r e les 
r isques de décès des tra-
va i l l eu r s de la D i v i s i o n 
Horne et la populat ion du 
Québec où d o m i n e la popu-
lation urba ine de Montréal . 
Ainsi , si le ratio de la cause 
de décès des travailleurs de 
la Division Horne avait é té 
comparé au ratio équiva-
lent de la population de Val 
d 'Or et non à celui du Qué-
bec, dans le cas des décès 
a t t r ibués au cancer du pou-
m o n , le r isque de décès 
pour les travailleurs de la 
Noranda ne serait pas seu-
l e m e n t de 52 p o u r cen t 
plus élevé, mais de 95 pour 
cent plus élevé. 

La réalité: les 
travailleurs de la 
Noranda sont 
fortement exposés aux 
substances toxiques 

Dans le cadre du Bilan de 
s a n t é des t r ava i l l eu r s de 
Noranda ef fec tué en colla-
borat ion avec le DSC de 
Rouyn-Noranda , le Cen t re 
de Toxicologie du Québec 
e t le D é p a r t e m e n t d e s 
sciences env i ronnemen ta - ̂  
les du Mont-Sinaï de New-
York, les analyses d 'arse-
nic et de cadmium d a n s j 
l 'u r ine , de cadmium et de ] 
p lomb dans le sang ont dé-
m o n t r é que l ' ensemble des ) 
travail leurs était exposé à 
ces s u b s t a n c e s t o x i q u e s . 
Les valeurs m o y e n n e s ainsi 
que les valeurs ex t r êmes 
é t a i e n t é l e v é e s d a n s 12. 
groupes d ' emplo i s r eg rou- ' 
pant plus de 400 travail-
leurs (sur un total de 18 
g r o u p e s d ' e m p l o i s ) . D e 
p lus , t an t p o u r l ' a r s e n i c i 
que le c a d m i u m , des va- j 
leurs individuelles dépas-
sant 100 mg par litre ont 
é té observées . Ces valeurs 
son t c r i t i ques et p r o v o -

quen t u n e d iminut ion irré-
versible des fonct ions tou-
chées. 

Pour la CSN l ' é tude de la 
Noranda sous-es t ime sys-
t é m a t i q u e m e n t le compor-
t e m e n t de la moral i té des 
travailleurs de la Noranda 
et n ' appor te aucun éclaira-
ge susceptible d ' amél io re r 
les condi t ions de vie et de 
travail des travail leurs mi-
niers. Ce t te é tude , quant à 
nous , est un outrage aux 
ef for t s de prévent ion , de 
s u r v e i l l a n c e m é d i c a l e , de 
t ra i tement et de compensa-
tion des travail leurs de la 
Noranda . 

L'avenir de l'étude de 
la Noranda 

L ' impor t ance d ' u n e é tu-
de é p i d é m i o l o g i q u e n ' e s t 
pas à établir. Ces é tudes , 
quand elles sont validées 
sc ien t i f iquement , d é m o n -
t r e n t les c o n s é q u e n c e s 
réelles d ' u n e exposi t ion à 
d e s s u b s t a n c e s t o x i q u e s 
spécif iques et sont un outil 
majeur de dépistage préco-
ce, de prévent ion , etc. 

À la lumière des résul-
tats publiés par la Noranda , 
la CSN et le Syndicat des 
travail leurs de Mines No-
randa réc lament du DSC de 
Rouyn-Noranda , la convo-
cation du Comi té du bilan 

I de santé pour en t r ep rendre 
la v é r i t a b l e é t u d e ép idé -
miologique nécessaire pour 

I encadrer les ef for ts de san-
[té et de sécuri té du travail. 

Une telle étude devrait 
I être entreprise par le Syndi-
cat afin de retracer le plus 

Igrand nombre possible de 
Itravailleurs et assurer que 
Iles données ainsi obtenues 
Icontribuent à faire connaît-
|re et prévenir les risques 

Jans les établissements de 
l ines Noranda dans la ré-

gion. 
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ORGANISATION: ÇA BOUGE... 
Entretien 
ménager 

Le Syndicat des travail-
leurs de Cambridge Lease-
holds Place Vertu (CSN) 
vient de recevoir du com-
missaire du travail, Claude 
Bender, son certificat d'ac-
créditation pour représen-
ter les quinze employés de 
c e t t e e n t r e p r i s e m o n t -
réalaise. 

Il s 'agi t du q u a t r i è m e 
cer t i f icat d ' acc réd i t a t ion 
obtenu par des syndicats 
CSN depuis le début de la 
c a m p a g n e d 'o rgan i sa t ion 
dans le secteur de l 'entre-
tien ménager. 

Au total, plus de 1,200 
travailleurs et travailleuses 
de ce secteur sont touchés 
par les requêtes en accrédi-
t a t i o n d é p o s é e s j u s q u ' à 
présent par des syndicats 
affiliés à la CSN. 

Les employeurs et le lo-
cal 298 de l 'Union des em-
ployés de service font ce-
pendant obstruction systé-
m a t i q u e (quand ce n ' e s t 
pas de l ' intimidation) aux 
requêtes de ces syndicats 
CSN. 

BLUE BONNETS 
Imitant le geste de plus 

d e 2 , 0 0 0 s a l a r i é ( e ) s de 
l ' hô te l l e r i e mon t réa l a i se 
depuis un an, les quelque 
200 employé(e)s des bars, 
restaurants et casse-croûte 
de la piste de courses Blue 
Bonnets ont demandé le 19 
j anv ie r au min i s t è r e du 
Travail de reconnaître leur 
syndicat au tonome affilié à 
la CSN. 

Le Syndicat des travail-
leurs(euses) de Blue Bon-
nets (CSN) a déposé sa re-
quête en accréditation avec 
une majorité de plus de 
75% des salarié(e)s cou-
verts par l 'unité de négo-

ciation. Ils étaient depuis 
1975, membres du local 31 
de l 'Union des employés 
d ' h ô t e l s , r e s t a u r a n t s et 
c o m m i s de bars , r écem-
ment expulsée de la FTQ. 

On sait que la CSN a lan-
cé l 'an dernier une campa-
gne d'organisation massive 
dans le sec teur hôte l ier 
montréalais et jusqu 'à pré-
sent le local 31 a été battu 
partout où il était en oppo-
sition à un syndicat CSN: 
au Quatre-Saisons, au Ho-
liday Inn centre-ville, au 
Holiday Inn Place Dupuis , 
à la Place Ville-Marie, au 
Holiday Inn La Seigneurie 

Après 10 ans à la CSD 
180 TRAVAILLEURS DE SHAWINIGAN 
REVIENNENT À LA CSN 

Les 180 employé(e)s de 
la c o m p a g n i e C a n a d i a n 
Carborundum Co. Ltd de 
Shawinigan sont d e v e n u s 
hier le troisième groupe de 
travailleurs, en moins d ' un 
mois, à quitter la CSD pour 
réintégrer les rangs de la 
CSN. 

Passés à la CSD il y a dix 
ans, les travailleurs et tra-
vailleuses de cette entrepri-
se de Shawinigan ont dé-
cidé dans une proportion 
sans é q u i v o q u e de 75% 

d 'adhérer à leur nouveau 
syndicat CSN, en l 'espace 
de seulement trois jours, et 
de déposer auprès du mi-
nistère du Travail la requê-
te en accréditation néces-
saire pour retrouver leur 
syndicat au tonome au sein 
de la CSN. 

Rappelons que le mois 
dernier , les 325 travailleurs 
et travailleuses de l 'usine 
Gulf , adjacente à celle de 
Canad ian C a r b o r u n d u m , 
avaient posé un geste iden-
tique. de m ê m e que les 70 
(le la compagnie 1 ciiOucs 
do Saint-.lcr(')mL'. 

et maintenant à Blue Bon-
nets. 

Au Reine-Elisabeth, les 
auditions devant le com-
missaire du travail sont en-
core en cours. Les pres-
sions récemment exercées 
par les membres ont con-
vaincu la direction de l 'hô-
tel de retirer ses objections 
à la tenue d ' un vote d'allé-
geance secret . Les diri-
geants du local 31, cepen-
dan t , s 'y opposen t tou-
jours, la volonté des mem-
bres de passer à la CSN 
étant évidente, m ê m e pour 
eux... 

P lus i eu r s é l é m e n t s re-
v i e n n e n t c o n s t a m m e n t 
parmi les raisons données 
par ces sa l a r i é (e ) s pour 
quitter la CSD: absence de 
services adéquats, inexis-
tence de démocratie syndi-
cale significative, é touffe-
ment de la combativité ou 
du militantisme des m e m -
bres par l ' appare i l de la 
CSD et isolement du reste 
des syndiqués du Québec. 

- a " 
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gazoduc: 
LA FTQ-CONSTRUCTION 
MONOPOLISE 
L'EMBAUCHE 
PAR LA FORCE 

Près de deux cents travail-
leurs de la construction, opé-
rateurs d'équipement lourd et 
manoeuvres de la CSN et du 
Conseil provincial des métiers 
de la construction, ont tenté 
en vain mardi dernier de se 
faire embaucher par les com-
pagnies responsables de la 
construction du gazoduc qui 
doit traverser le Québec jus-
qu'aux Maritimes. 

Avert is d ' u n e embauche 
prochaine sur le site de la 
compagnie Pe-Ben à Joliette, 
les travailleurs se sont heurtés 
à un barrage physique impor-
tant mis sur pied par la FTQ-
Const ruc t ion . Des lut teurs 
masqués et trois autobus rem-
plis de fiers-à-bras les ont em-
pêchés de pénétrer sur le site. 

L'initiative des syndicats lo-
caux de la construction CSN 
de Montréal, Joliette, Sorel, 
Trois-Rivières , Québec de 
tenter de pénétrer sur le chan-
tier a dégénéré en affronte-

ment lorsqu'un camion, con-
duit par un dirigeant syndicat 
du local 791 de la FTQ, a fon-
cé sur les travailleurs. 

Non sans rappeler les évé-
nements passées de LG 2, où 
le boxeur Yvon Duhamel, à la 
solde de la FTQ, avait saccagé 
les installat ions hydro-élec-
triques du barrage, l 'affronte-
ment de mardi confirme les 
velléités de la même centrale 
de contrôler l 'embauche des 

travailleurs de la construction 
du Québec. 

La F T Q - C o n s t r u c t i o n , 
comme elle l'a fait à la Baie 
James jusqu'en 1975, tente 
actuellement de s'assurer le 
monopole d 'embauche sur cet 
important chantier de cons-
truction provincial. 

Contrevenant au règlement 
relatif au placement des tra-
vailleurs de la construction du 
Québec, les compagnies con-

Les hommes du président 
Réal Mireault, haut 

fonctionnaire de l'État-
québécois et ancien prési-
dent de l'Office de la Cons-
truction du Québec (OCQ) 
a été nommé, le printemps 
dernier, responsable des 
relations de travail de la 
compagnie Trans-Québec-
Maritimes, qui doit cons-
truire le pipeline de gaz 
naturel qui traversera le 
Québec. 

Michel Dagenais est un 
ancien employé de l'Asso-
ciation des employeurs de 
la Baie-James. Il est main-
tenant l'adjoint de Réal 
Mireault. 

Après les échauffourrés 
violentes de mardi, sur les 
terrains du gazoduc, dans 
la région de Joliette, des 
responsables syndicaux du 

Syndicat de la Construc-
tion de Montréal et du 
Syndicat des Opérateurs 
d'équipement lourd (747) 
ont rencontré Réal Mi-
reault et Michel Dagenais. 

"Les gars ont bien fait 
de foncer sur vous au-
tres", leur a dit Michel 
Dagenais. 

Quant à Réal Mireault, 
il a expliqué son impuis-
sance devant les contrac-
teurs qui n'engageaient 
que des travailleurs de la 
FTQ. 

Réal Mireault a été 
nommé à son poste par le 
premier ministre du Qué-
bec René Lévesque et de-
meure en contact avec le 
cabinet du premier minis-
tre. 

Ce sont des pressions 

exercées par les travail-
leurs de ces syndicats, à 
l'automne dernier, auprès 
de Réal Mireault, qui ont 
amené la compagnie Ban-
nister à engager alors près 
de 60 journaliers et 30 opé-
rateurs CSN. Depuis la fin 
de la campagne d'adhé-
sion, aucune compagnie 
n'a réembauché de travail-
leurs de la CSN-Construc-
tion. La compagnie Ban-
nister n 'a plus de contrat. 

P.S. On se souviendra que 
le même M. Mireault avait 
dû quitter son poste à l'Of-
fice de la construction du 
Québec pour avoir fait ef-

fectuer des réparations sur 
son bateau par des em-
ployés de l'OCQ, pendant 
leurs heures de travail. 

tractantes, et à leur tête, le 
responsable des relations de 
travail de Trans-Québec Mari-
times, Réal Mireault, privilé-
gient l ' embauche des seuls 
travailleurs de la FTQ-Cons-
truction au détriment de la 
majorité des travailleurs de 
cette industrie. 

Au printemps dernier, la 
FTQ-Construction a tenté de 
contrôler l 'embauche sur ce 
chantier qui débutait dans la 
région de Vaudreuil-Soulan-
ges et du Lac des Deux-Mon-
tagnes. Des représenta t ions 
des diverses centrales syndi-
cales ont alors in te r rompu 
momentanément le marchan-
dage de la FTQ-Construction. 

A la suite de nombreuses 
p r e s s i o n s , u n e c o m p a g n i e 
contractante embauchait, à la 
veille du maraudage de la 
construction, une centaine de 
travailleurs de la CSN-Cons-
truction. 

A la fin du vote de novem-
bre qui enlevait le statut majo-
ritaire de représentation à la 
FTQ-Cons t ruc t ion , les tra-
vailleurs de la CSN-Construc-
tion sont mis à pied. L'em-
bauche redevient une exclusi-
vité de la FTQ-Construction. 

Mercredi matin, les forces 
policières de la Sûreté du 
Québec, étaient déployées sur 
le site du gazoduc. Les travail-
l eu r s de la c o n s t r u c t i o n , 
venus s'y embaucher, ont re-
broussé chemin, pendant que 
l ' embauche des travail leurs 
de la FTQ-Cons t ruc t ion se 
poursuivait impunément. 



14 nouvelles csn 

conflits 
de travail 

vote de grève 
chezSico 

Les employés de bureau 
de la compagnie Sico de 
Québec réunis en assem-
blée générale lundi soir, le 
25 j anv i e r , on t m a n d a t é 
leur comité de négociation 
e t le comité élargi de décla-
rer la grève au momen t 
j u g é o p p o r t u n . Le v o t e 
s 'est pris par bulletin secret 
et adopté à cent pour cent 
des m e m b r e s p r é sen t s à 
cette assemblée. 

Suite à une séance de 
conciliation tenue dans la 
journée du lundi au minis-
tère du Travail, en présen-
ce du conciliateur gouver-
nementa l M, Claude Gui-
mond , la compagnie a pré-
senté ses of f res concernant 
les clauses normatives et 
salariales. 

En ce qui concerne les 
c l a u s e s n o r m a t i v e s , la 
compagnie a accordé quel-
ques changements mineurs 
demandés par le syndicat, 
mais s 'oppose à des chan-
gements substantiels com-
me dans le cas de promo-
tion, transfert , mises à pied 
e t rappel au travail où le 
syndica t d e m a n d e q u ' e n 
ces circonstances, le sala-
rié-e devrait avoir droit à 
u n e p é r i o d e d ' e n t r a î -
n e m e n t , ce que la compa-
gnie refuse. 

Pour ce qui est des offres 
salariales, elles sont de l 'or-
dre de 6 pour cent par an-
née pour une convention 
de deux ans et une clause 
d ' i n d e x a t i o n ne d é b u t a n t 
qu 'après une augmentat ion 
du coût de la vie de 10 pour 
cent. 

Les employés de Sico ont 
déjà perdu 3 pour cent de 
leur pouvo i r d ' a c h a t en 
1981, et la compagnie a 

A CAfSSF POPULAIRE 

lock-out à la caisse populaire 
des fonctionnaires 
municipaux de Montréal 

Depuis le 21 janvier, les employés de la Caisse po-
pulaire des fonctionnaires municipaux de Montréal 
sont en lock-out. Les principaux points en litige por-
tent sur le normatif , l ' indexation au coût de la vie, 
l 'amélioration des bénéfices marginaux et la durée 
de la convention. 

La partie patronale offre un contrat de trois ans 
sans indexation, sans augmentat ion substantielle 
jusqu 'à maintenant . 

Les syndiqués réclament l ' indexation au coût de 
la vie plus deux pour cent d 'enr ichissement et une 
convention collective d ' u n e durée de deux ans. 

Une rencontre a eu lieu cette semaine sans appor-
ter de changements . 

m 

déjà profité de la loi anti-in-
flation éîi Î9?5 pour brimer 
les employés d 'envi ron 5 
pour cent de leur pouvoir 
d 'achat. 

Vote de grève 
au Gaz 
métropolitain 

C'es t par un vote à 92 
pour cent, tenu à scrutin 
secret, que les 525 mem-
bres du syndicat du Gaz 
métropolitain de Montréal 
ont mandaté leur exécutif 
de prendre les moyens de 
p r e s s i o n n é c e s s a i r e s , y 
compris la grève, pour faire 
débloquer les négociations 
en vue du renouvel lement 
de la convent ion collective. 

Le vote s 'est tenu le 26 
j anv i e r . Si l ' a f f r o n t e m e n t 
ne peut être évité, il s'agira 
d ' u n e s i x i ème g rève en 
huit négociations. 

La convent ion collective 
est expirée depuis le oc-
tobre. À chaque négocia-
tion, les m e m b r e s doivent 
se ba t t r e pour conse rve r 
leurs droits acquis. Cet te 
a n n é e , l ' e m p l o y e u r veu t 
restreindre la liberté d 'ac-

tion syndicale, en particu-
lier pour les représentants 
qui voient à l'application de 
la convention. 

négociations 
aux autobus 
Chevrette de La 
Tuque 

C'es t par un vote majori-
tairement significatif de 92 
pour cent que les syndiqués 
des autobus Chevret te de 
La Tuque ont rejeté, lors 
d ' u n e assemblée générale, 
les dernières propositions 
patronales. 

Syndiqués à la CSN de-
puis le 21 mai 1981, ces tra-
vailleurs en sont à négocier 
leur première convention 
collective de travail et les 
n é g o c i a t i o n s a c h o p p e n t 
principalement sur les clau-
s e s à i n c i d e n c e s m o n é -
taires. 

La prochaine rencontre 
de négociation doit avoir 
lieu le mercredi le 3 février 
1982 et il est à prévoir quel-
ques rebondissements dans 
les jours qui suivront s ' i l ne 
survient pas de déblocage à 
la table de négociation. 

nouvelles 
conventions 

à la f i lature 
P less i s , une 
première con-
vention collec-
tive 

A p r è s qua t re mois et 
demi de grève, le syndicat 
et la compagnie en sont 
v e n u s à u n e e n t e n t e d e 
principes sur le contenu de 
la c o n v e n t i o n col îec t îvè 
ainsi que sur le protocole 
d ' en ten te d e retour au tra-
vail. 

À la signature de la con-
vention, les employés rece-
vront une augmentat ion de 
salaire de 1,50 S l 'heure et 
0.40 $ additionnels au mois 
de n o v e m b r e 1982 ainsi 
q u ' u n montant forfaitaire 
de 400,00 S payable le 8 
juillet 82. 

On se rappellera que le 
point chaud de la négocia-
tion portait sur le retour ou 
non des " s c a b s " dans l 'en-
treprise. Finalement le syn-
dicat a accepté le retour de 
8 scabs sur 16 étant donné 
leur c o m p é t e n c e dans le 
domaine de la production 
des couver tures (entre au-
t res des mécan ic i ens d e 
machines) ce qui paraissait 
primordial pour la rentabi-
lité et la bonne marche de 
l 'entreprise, selon l 'argu-
mentat ion patronale. 

Les salarié-e-s se disent 
très satisfaits du déroule-
ment des événements par-
ce qu ' enf in ils ont un syn-
dicat et une première con-
vention collective qui peut 
se comparer à n ' impor te 
quelle autre des usines de 
Plessisville. 
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au Nouvelliste h 
Trois-Rivières 

C'est dans une propor-
tion de 80 pour cent que les 
m e m b r e s du syndicat de 
l ' information du Nouvel-
liste ont accepté les offres 
patronales. 

En ce qui concerne le sa-
laire, les gains obtenus sont 
de Tordre de 60 pour cent. 
La durée de la convention 
collective est de trois an-
nées et les augmentations 
salariales se réparti.ssenl 
comme suit: 540,00 S se-
maine pour '82 plus une 
prime de 26,00 S responsa-
bilité, au premier janvier 
83, sept pour cent d'aug-
men ta t ion et au premier 
juillet 83, cinq pour cent 
plus deux pour cent possi-
ble, dépendan t de l ' aug-
mentation du coût de la vie 
d u r a n t l es d e r n i e r s s ix 
mois. L'augmentation est 

la m ê m e pour 1984. De 
plus, u n mon tan t forfai-
taire de 1,600 $ couvrant la 
période de juin à décembre 
81 leur a été accordé. En ce 
qui a trait aux vacances, la 
s i tua t ion res te la m ê m e 
qu'à la dernière conven-
tion. 

Par ailleurs, les membres 
du syndicat du service de la 
publ ic i té du Nouvel l i s te 
ont rejeté par un vote de 31 
sur 32 la dernière offre pa-
t ronale et on t d o n n é le 
m a n d a t d ' e x e r c e r d e s 
moyens de pression. Les 
points en litige portent en-
tre autres sur le salaire et 
les congés de maternité. 

Leur droit de grève est 
acquis depuis juillet 81 et 
les négociations durent de-
puis maintenant 7 mois. 

' ( G O O l»-
o o o 

sécurité santé 

rhistoiredes 
échecs 
nucléaires se 
poursuit 

Les: r é c e n t s t r e m b l e -
ments de terre au Nou-
veau-Brunswick nous rap-
pellent la fragilité du béton 
et particulièrement le bé-
ton des centrales nucléai-
res. Face aux risques per-
manents de tremblements 
de terre dans la vallée du 
St-Laurent et compte tenu 
des exportations massives 
d'électricité planifiées par 
Hydro-Québec, le comité 
Énergie-environnement de 
la Société pour vaincre la 
pollution demande au gou-
vernement du Québec et à 
Hydro-Québec un moratoi-
re sur l'utilisation de Gen-

Le comité demande aus-
si au gouvernement fédéral 
et à ses agences, Atomic 
E n e r g y o f C a n a d a e t 
A t o m i c E n e r g y C o n t r o l 
Board, le démentèlement 
de Gentilly 1. 

D 'autre part, Ottawa a 
annoncé la création d 'un 
centre de recherche sur les 
combustibles nucléaires à 
Varennes et a promis d' in-
vestir 100 millions au Qué-
bec d'ici 10 ans. 

Le Québec doit réclamer 
sa part des investissements 
é n e r g é t i q u e s du f é d é r a l 
mais pour l'utiliser selon 
ses priorités et non pour les 
engloutir dans une techno-
logie dangereuse dont il n 'a 
aucun besoin. 

11 est grand temps de 
s'interroger sur le type de 
d é v e l o p p e m e n t é n e r g é -
tique à entreprendre dans 
l ' avenir . Le fardeau des 
nombreux et coûteux ci-
trons nucléaires que nous 
devons porter doit nous in-
citer à plus de prudence. 
On nous apprend que Gen-
tilly 2 .sera lui aussi un réac-
teur expér imenta l , c 'es t -
à-dire qu'il aura un rende-
ment inférieur aux prévi-
sions. L'histoire des échecs 
nucléaires se poursuit. 

C'était toute du bon monde, 
mais ça a fermé pareil... 

Difficile à comprendre, mais pourtant, c'est vrai! 
La CSN n 'était pas là. Il n 'y avait même pas de syndi-

cat. Selon ce que nous apprennent les journaux, les plus 
hauts salaires n'atteignaient même pas 6$ l'heure. Et 
pourtant, LauraSecord, une filiale de Labatt, ferme son 
usine de la rue Viger à Montréal et 95 personnes, en ma-
jorité des femmes, perdent leur emploi. Encore une fois, 
comme avec Cadbury, c 'est en Ontario qu 'on va aller fa-
briquer le chocolat Laura Secord. C'est là aussi qu 'il va 
se manger! 

condition 
féminine 

contre la 
violence faite 
aux femmes 

Une femme sur dix au 
Canada est battue par son 
mari ou son conjoint de 
fait. Les centres de refuge 
pour les femmes et enfants 
vict imes de violence ré-
pondent à un besoin de 
plus en plus criant en of-
frant un abri temporaire et 
en sensibilisant la popula-
tion à ce problème. Mal-
heureusement , les coupu-
res budgétaires du gouver-
n e m e n t n ' é p a r g n e n t pas 

ces centres, bien que la vio-
lence faite aux f e m m e s 
augmente en ces temps de 
crise économique. Le Cen-
tre refuge Montréal pour 
femmes et enfants victi-
mes de violence a donc lan-
cé une campagne de finan-
cement du 24 janvier au 6 
février 1982. Les artistes 
C l é m e n c e P e s r o c h e r s , 
Alain Lamontagne, Kate et 
Anna McCarrigle et Paul 
Piché ont accepté de parti-
ciper à un spectacle-bénéfi-
ce lundi, le 1er février à la 
Comédie Nationale. Nous 
soulignons que de tels cen-
tres existent dans tous les 
coins du Québec et que 
tous éprouvent des problè-
mes de financement, mal-
gré le rôle important qu'ils 
jouent . 

Envoyez v o s dons à: 
Centre refuge Montréal , 
c . p . 3 9 9 , M o n t r é a l 
H2H 2N7 - 523-1095. 
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Turquie: 
justice militaire 
contre des syndicalistes 

Le 12 septembre 
1980, l'armée a pris le 
pouvoir en Turquie. Les 
généraux ont annoncé 
qu'ils ont agi ainsi pour 
mettre un terme au ter-
rorisme. Mais depuis 
cette date, la répression 
s'abat sur tous les par-
tis démocratiques et les 
organisations ouvriè-
res. Les syndicats ont 
été dissous, des dizaines 
de milliers de militants 
arrêtés, plusieurs exé-
cutés. 

Ce n'est évidemment 
pas un simple accident 
de parcours s'il y a au-
jourd'hui devant les 
juges militaires d'An-
kara (capitale de la 
Turquie) 52 syndicalis-
tes passibles de la peine 
de mort, qui ont été tor-
turés en prison, comme 
des centaines de leurs 
camarades. Le grand 
crime de ces syndicalis-
tes est, selon le procu-
reur général d'avoir 
projeté l'instauration de 
la "dictature du prolé-
tariat". 

pourquoi tant 
d'acharnement? 

La raison en est sim-
ple: au-delà de leur ob-
jectif "publicitaire", 
qui est l'élimination des 
actes terroristes de la 
vie politique, les mili-
taires poursuivent un 
but beaucoup plus am-
bitieux: la création d'un 
bastion américain, sûr 

et imprenable sur le 
flanc sud de l'Union so-
viétique. 

La reprise en main du 
pays passait par la nor-
malisation de son éco-
nomie: la Turquie, com-
me la Pologne, avait en 
1980 une gigantesque 
dette extérieure, une in-
flation galopante et un 
mouvement syndical 
combatif qui défendait 
les droits et le pouvoir 
d'achat des travailleurs 
avec acharnement. 

Le plan d'austérité 
élaboré par le Fonds 
monétaire international 
(FMI) ne pouvait être 
appliqué par un gouver-
nement démocratique 

puisqu'il impliquait es-
sentiellement la mise 
au pas des syndicats. 

C'est pourquoi le 
coup d'état militaire du 
12 septembre 1980 a eu 
l ieu. C'est pour la 
même raison aussi que 
depuis cette date, les 
États-Unis ont aug-
menté mass ivement 
leur aide économique et 
militaire à la Turquie. 

À part plusieurs or-
ganisations syndicales, 
dont la CSN et la CMT 
qui ont fait des démar-
ches pour faire libérer 
les prisonniers, seuls 
les pays européens ont 
protesté, mollement, 
contre ce régime mili-

Sina Pamucku est en exil 
En exil à Bruxelles où il est employé par la Confé-

dération mondiale du travail, Sina Pamucku, du 
DISK, a pu échapper au coup d'État en Turquie. La 
délégation de la CSN au récent congrès de la CMT à 
Manille a eu l'occasion de le rencontrer. "Avan t le 
coup d'État des militaires, la terreur venait de la 
droite; cela a été un prétexte pour la prise de pou-
voir. Mais ce n 'est pas la droite qui a été attaquée par 
les militaires. Ce sont les organisations de travail-
leurs. Ce qui compte le plus pour moi aujourd 'hui , 
c'est de tout faire pour que mes camarades sortent 
de prison. Il faut mobiliser l 'opinion publique." 

taire dans un pays de 
l'OTAN. Ils seraient 
pourtant très bien pla-
cés dans ce cas pour ob-
tenir la levée de l'État 
de siège, la libération 
des détenus politiques 
et l'acquittement des 
syndicalistes qui ris-
quent de passer par les 
armes...! 

Turquie-Moine: mm mM 
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Le syndicaliste Gérard 
Fonteneau, de la Confé-
dération Mondiale du 
travail, (qui est venu à 
plusieurs reprises au 
Québec animer des sé-
minaires), a publié un 
article dans Le Monde 
en décembref dans le-
quel il rappelle que si la 
situation est inaccepta-
ble en Pologne, elle Vest 
aussi en Turquie, même 
si on entend beaucoup 
moins le président Rea-
gan sur ce dernier 
pays... 


